
[image: image3.wmf]DECLARATION COMMUNE CGT - FO

ORE 2004 : UNE VRAIE MINE DE SUPPRESSION D'EMPLOIS

La finalité de l'ORE que l'ensemble des organisations syndicales ont combattu, apparaît

une nouvelle fois clairement.

Il s'agit d'un outil dont l'objectif est d'être au service des suppressions d'emplois et

de l'accélération des restructurations du réseau.

La DGCP en se limitant aux seuls emplois budgétaires disponibles a tout loisir de les

redéployer sans la moindre transparence en fonction des décisions de restructuration

arrêtées.

Son actualisation annuelle le démontre  s'il était nécessaire. Au niveau national, même

les départements qui pouvaient escompter des créations d'emplois, au vue de l'ORE,

n'en verront pas la couleur ( seuls 3 départements sur 27 en bénéficieront).

Dans le Tarn, des postes comptables qui n'ont pas encore reçu les affectations prévues

dans le cadre de l'ORE de l'an dernier subiraient à présent des suppressions d'emplois.

Les représentants CGT et FO tiennent par ailleurs à exprimer leur total désaccord avec

la décision de la direction de diffuser lors de la dernière réunion de cadres A, 

avant

toute discussion en CTPL

, ses propositions d'implantation d'emplois.

La direction locale aurait voulou montrer qu'elle considère le CTPL comme une chambre

d'enregistrement qu'elle ne s'y serait pas prise autrement.

A notre sens une telle attitude, marque du peu de considération que la direction accorde

aux personnels et à leurs représentants, ne peut que mettre à mal la concertation et le

dialogue social dans notre département.


CGT TARN
CTPL DU 26 FEVRIER 2004

Représentants CGT en CTPL : José Navarro, Danielle Bourdin ( excusée ).
Le Comité Technique Paritaire Départemental s'est tenu le 26 février 2004.

( Compte rendu d'exécution du budget 2003 :
Le budget qui s'est établi à 1 785 164 € a été particulièrement marqué par la baisse drastique  des dépenses affectées au paiement des frais de poursuite.

3 114 actes ont été payés au secteur privé en 2003 contre 6617 en 2002.

5 024 actes huissiers du trésor en 2003 contre 3 081 en 2002.

( Budget 2004  : 

Avec un budget de départ de 1 703 506 €, la base budgétaire de 2004 enregistre une hausse de 4,5 % par rapport à 2003.

S'il on ajoute les allocations reconductibles ( abondements de loyers ) et la déconcentration non fongible ( relations publiques et réinstallations du secteur locatif ), le budget global du département s'élève à  : 1 743 712 €.

Le TPG a indiqué qu'il était peu probable que le département subisse en cours d'année 2004 une réduction de crédits .

L'expérience des années passées nous incite à être prudents en la matière.

L'année 2004 est marquée par la mise en place d'un nouvel outil informatique  " COGITO " entraînant la création d'une nouvelle nomenclature des comptes d'exécution et une connaissance plus fine des dépenses par poste comptable.

Les dépenses de fonctionnement s'élèvent à  : 1 632 007 €.
Ces dépenses sont marquées par l'importance des postes suivants : 


( Affranchissement : 410 820 €.


( Locations : 333 342 €.


( Frais de poursuite : 250 000 €


( Frais de déplacement : 126 000 €.

( Les dépenses d'investissement s'élèvent à : 111 705 €.

Les travaux immobiliers programmés ( 80 708 € ) intègrent notamment l'installation de la climatisation à Albi Ville( 37 500 € ) et l'achat de 4 climatiseurs ( 5 784 € ).

Le budget 2004 a été adopté à l'unanimité.

( Bilan 2003 des actions de formation professionnelle et plan départemental pour 2004 : 

En 2003, 801 jours ont été consacrés à la formation professionnelle continue.  

242 personnes en ont bénéficié , soit 21 personnes de plus qu'en 2002.

Le temps de formation s'est élevé à 2,56 jour/agents contre 2,10 en 2002.

Cette "amélioration " est cependant en trompe l'œil puisqu'elle s'explique en grande partie par une augmentation du nombre de journées d'études ( essentiellement journées de réunion cadres A ) qui passe de 123 en 2002 à 226 en 2003.

Si l'on isole ce phénomène, le nombre de jours de formation /agent est quasiment identique à celui de 2002.

Pour 2004 : 339 demandes ont été recensées, 35 % se concentrent sur les formations informatiques et 35  % sue les formations relatives au secteur local.

( Compte rendu d'exécution des dépenses réalisées par le CHS : 

Sur un budget 2003 de 82 128 €, 17 566 € concernent les services du Trésor.

( Modification des horaires pour les trésoreries de Saint Paul Cap de Joux et Vielmur :

Situation antérieure : 38 heures sur 5 jours,

Situation future : 37 heures sur 4,5 jours.

( Nouveau dispositif Redevance audiovisuelle :

A partir de 2004 le changement de statut de la redevance audiovisuelle ( taxe parafiscale ( impôt ) permet désormais l'utilisation du privilège du Trésor et donc l'utilisation de l'ATD pour le recouvrement contentieux.

Les conclusions d'un groupe de travail interne à la DGCP ont conduit à la mise en place dans les départements de la centralisation du contentieux de la redevance sur un ( voire 2 ) poste  spécialisé.

Dans le Tarn, la trésorerie de Castres Trésor sera chargé d'assurer ce contentieux ( 4000 redevances annuelles, soit une charge de travail annuelle pour un agent à 80 % ). 

Cette centralisation permet à la trésorerie de compenser la perte de l'IS.

Le basculement sur Castres Trésor se fera pour les nouvelles contraintes à partir du 1/04/2004, les postes comptables du département conservant les dossiers en stock jusqu'à apurement.

La CGT a souligné que le recours systématique à l'ATD pour le contentieux aura des conséquences dramatiques sur les redevables en difficulté ( compte tenu des coûts élevés pratiqués par les banques ).

Le TPG a répondu  que le "Trésor Public n'était pas la croix rouge "  .

La DGCP en occultant la question de la prise en compte de l'accueil du public ( une même personne pourra avoir à faire à 3 interlocuteurs : poste comptable du domicile pour les contraintes anciennes, Castres Trésor pour celles à compter d'avril 2004 et le Centre de la redevance pour le courant ), a choisi une nouvelle fois la rentabilité financière en négligeant les conséquences sur l'image de la redevance.

( Redéploiement des emplois de catégorie B et C au 1/01/2004 suite aux résultats de l'ORE : 

Les organisations syndicales ont déposé une déclaration ( ci joint la déclaration commune CGT FO ) en exprimant leur désaccord sur la décision prise par le TPG de diffuser lors de la réunion des cadres A du 6/02/2004 ses propositions d'implantation d'emplois.

Les organisations syndicales ont rappelé que le CTPL ne saurait être considéré comme une chambre d'enregistrement.

Une fois ce préalable posé, l'ensemble des représentants du personnel a dénoncé la logique de l'outil ( Outil de Répartition des Emplois ). 

En effet, la DGCP, en se limitant aux seuls emplois budgétaires disponibles, utilise l'ORE comme un outil de suppression des emplois et de l'accélération des restructurations du réseau.

Le TPG a indiqué qu'effectivement l'ORE agissait comme un outil de "répartition des suppressions d'emplois ".

Ceci est d'autant plus évident que l'actualisation annuelle de l'ORE permet toutes les remises en cause. Ainsi, dans le Tarn des postes comptables qui avaient bénéficié d'implantations d'emplois en 2003 ( Carmaux, Saint Sulpice, Labruguière ) et alors même que ces emplois n'avaient pas été couverts se voient à présent retirer le bénéfice de la création de 2003.

L'objectif 2004 était donc d'intégrer les 636 suppressions d'emplois prévus au PLF 2004 : 

( Sur 27 départements se retrouvant avec des créations d'emplois lors de la publication de l'ORE, seuls 3 départements verront ces créations appliquées ( et encore à hauteur de 15 % du chiffre prévu au départ ) .


( Pour 34 départements, la totalité des suppressions d'emplois prévue est appliquée.

( Pour 39 départements, la DGCP réalise partiellement son objectif avec la mise en place d'un plafonnement à hauteur de 3,5 % des emplois du département. 

Dans le TARN, et après application des paramètres transversaux , il s'agissait de répartir la suppression de 7 emplois.

Comme vous pourrez le constater sur le tableau joint,les trésoreries  de :   Labruguière, Lautrec, ST Paul, St Sulpice, Vabre, Vielmur perdent chacun un DEMI emploi.

La Trésorerie Générale passe de 40 à 39 emplois implantés, la Recette des Finances de 11 à 6,5. 

Parallèlement, la Paierie départementale gagne un emploi et les trésoreries de Carmaux et Graulhet gardent le même effectif implanté ( 10,5 et 6 ) alors que les propositions initiales de la direction conduisaient à la suppression d'un demi emploi sur chaque poste.

Au bout du compte, le département perd 7 emplois par rapport à 2003 ( 225 emplois implantés en 2004 contre 232 en 2003 ) après en avoir perdu 8 en 2002.

La démonstration est faite  que les redéploiements peuvent s'opérer au gré des ajustements annuels sans la moindre transparence ( à qui fera-t-on croire que les créations d'emplois entérinées en 2003 pour les trésoreries de Carmaux, Labruguière et St Sulpice  n'avaient plus lieu d'être en 2004 au vue de l'ORE ).

Après l'abandon de la mission CNP en 2004 , l'année 2005 sera marquée par la suppression de la Recette des Finances. Au delà,  l'ORE continuera d'affirmer sa logique : ETRE AU SERVICE DE LA RESTRUCTURATION DU RESEAU.

Les conséquences seront de plus en plus dommageables sur les missions, la gestion des personnels et les conditions de travail.   

Les représentants du personnel ont voté contre la logique de l'ORE en refusant de discuter la localisation des suppressions d'emplois. 
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Emplois implantés

2003
Théorique ORE 2003

( après application des paramètres transversaux et mutualisation EMR )
Propositions

initiales d'implantation


Emplois implantés 

après avis du CTPL


 Variation

2004/

2003
Emplois

 Réels

   au

1/1/2004

ALBAN
2
1,81
2
2

1,70

ALBI TRESOR
12
12,39
12
12

11,90

ALBI VILLE
27
28,26
27
27

25,30

CARMAUX
10,5
9,60
10
10,5

10,50

CASTELNAU
1
1,30
1
1

1

CORDES
3
2,59
3
3

3

GAILLAC
9
8,54
9
9

9

LISLE
1,5
1,43
1,5
1,5

1,80

MONESTIES
1,5
1,76
1,5
1,5

1,50

RABASTENS
4,5
4,14
4,5
4,5

3,80

REALMONT
3
2,34
3
3

2,50

VALENCE
2
1,83
2
2

2

PAIERIE
10
11,35
11
11
+ 1
10,10

BRASSAC
2
2,07
2
2

2

CASTRES Trés
8
7,36
8
8

7,70

CASTRES VILLE
17
16,83
17
17

16,20

CUQ TOULZA
2
2,96
2
2

1,80

DOURGNE
3
3,06
3
3

2,60

GRAULHET
6
5,42
5,5
6

6,40

LABRUGUIERE
4
3,51
3,5
3,5
-0,5
3,80

LACAUNE
3
2,68
3
3

1,80

LAUTREC
1,5
1,21
1
1
-0,5
1,50

LAVAUR
9
8,51
9
9

9,40

MAZAMET
9,5
9,16
9,5
9,5

9,40

MONTREDON
1
1,02
1
1

0,80

PUYLAURENS
3
3,37
3
3

4

ROQUECOURBE
2
1,72
2
2

1,80

ST AMANS
2,5
2,19
2,5
2,5

2,80

ST PAUL
2
1,40
1,5
1,5
-0,5
2

ST SULPICE
3
2,37
2,5
2,5
-0,5
2

VABRE 
2
1,51
1,5
1,5
-0,5
1,80

VIELMUR
2
2,01
2
2

2

Sous total
169,5
165,68
167
168
-1,5
163,9

Remplacement
11,5
11,5
10,5
11,5

10,10

RF 
11
9,02
7
6,5
-4,5
7,10

TG ( hors ATI )
40
38,60
40,5
39
-1
38,20

Total Postes P. centralisateurs 
51
47,62
47,5
45,5
-5,5
45,30

TOTAL
232
224,8
225
225
-7
219,30
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ORE 2004 : UNE VRAIE MINE DE SUPPRESSION D'EMPLOIS


La finalité de l'ORE que l'ensemble des organisations syndicales ont combattu, apparaît une nouvelle fois clairement.


Il s'agit d'un outil dont l'objectif est d'être au service des suppressions d'emplois et de l'accélération des restructurations du réseau.


La DGCP en se limitant aux seuls emplois budgétaires disponibles a tout loisir de les redéployer sans la moindre transparence en fonction des décisions de restructuration arrêtées.


Son actualisation annuelle le démontre  s'il était nécessaire. Au niveau national, même les départements qui pouvaient escompter des créations d'emplois, au vue de l'ORE, n'en verront pas la couleur ( seuls 3 départements sur 27 en bénéficieront).


Dans le Tarn, des postes comptables qui n'ont pas encore reçu les affectations prévues dans le cadre de l'ORE de l'an dernier subiraient à présent des suppressions d'emplois.


Les représentants CGT et FO tiennent par ailleurs à exprimer leur total désaccord avec la décision de la direction de diffuser lors de la dernière réunion de cadres A, avant toute discussion en CTPL, ses propositions d'implantation d'emplois.


La direction locale aurait voulou montrer qu'elle considère le CTPL comme une chambre d'enregistrement qu'elle ne s'y serait pas prise autrement.


A notre sens une telle attitude, marque du peu de considération que la direction accorde aux personnels et à leurs représentants, ne peut que mettre à mal la concertation et le dialogue social dans notre département.



